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EDITO

Travailler
dans la

continuité
" Du matin où on se

lève jusqu'au soir où
on se couche, que de choses
à faire ! Et tout le monde est
obligé de les faire. 

La différence, c'est que
certains s'acquittent de leurs
tâches machinalement,
mécaniquement, alors que
d'autres, au contraire, qui
possèdent une philosophie
spirituelle, cherchent à
introduire dans chacun de
leurs actes une vie plus
intense, plus pure.

Et à ce moment- là, tout
est transformé, tout prend
pour eux un sens nouveau et
ils sont sans cesse inspirés." 

Omraam Mikhaël
Aïvanhov, à travers ces
lignes, veut tout simplement
nous enseigner que la véri-
table puissance s'acquiert au
prix de petits efforts renou-
velés chaque jour. 

En apprenant à travailler
dans la continuité, nous arri-
verons à trouver le rythme
convenable qui nous per-
mettra de gagner peu à peu
du terrain. 

Nous avons l'obligation
de travailler sur nous-
mêmes chaque jour. Le tra-
vail sur soi est un bel exerci-
ce. 

Retenons que nous avons
le devoir de faire de chaque
jour le meilleur instant de
notre existence.

Crédo TETTEH

BON A SAVOIR…. 

Avec la démission du
Gouvernement de Victoire

Tomégah Dogbé le 21 mai dernier,
les réflexions et affirmations
allaient dans tous les sens. Les sup-
putations et les intoxications égale-
ment. 

Trois axes d'intoxications princi-
paux ont été exploités pour jeter de
la confusion dans les esprits. Quand
certains esprits faibles affirmaient
que la démission du Premier  minis-
tre et de son gouvernement laisse le
pays sans exécutif, d'autres dans
leurs rôles supputaient que la forma-
tion d'un nouveau gouvernement par
le Président de la République, à la
suite de la démission du Premier
ministre, va à l'encontre des disposi-
tions de la nouvelle Constitution,
car elle perpétue une forme de gou-
vernance et des institutions suppri-
mées par la Cinquième République. 

D'autres encore, bien limités,
argumentaient qu'en maintenant les
pouvoirs du Président de la
République, Faure Gnassingbé
conserve des prérogatives pourtant
modifiées par la nouvelle
Constitution.  

Exploitant donc ces trois axes à
dessein, le but recherché était, non
seulement d'intoxiquer l'opinion,
mais surtout de la faire réagir ; de
susciter des mouvements et actions
de mécontentement dans le pays
pour en profiter pour semer un bor-

del. Peine perdue par les partisans
de moindres efforts, car les Togolais
aujourd'hui ne sont plus naïfs
comme il y a 50 ans. Les Togolais
savent réfléchir et analyser les situa-
tions. Ils sont tout simplement très
intelligents pour se laisser encore
embobiner par des contorsions
d'esprit, dont le but recherché serait
tout à fait ailleurs.

A propos de la démission du
Premier ministr e et de son gou-
vernement ….

Ce qu'il faut retenir ici est juste-
ment qu'en attendant la nomination
d'un nouveau gouvernement, les
ministres seront chargés d'expédier
les affaires courantes. La continuité
de l'administration et le bon fonc-
tionnement des institutions
publiques sont donc assurés.

Concernant  l'idée que la forma-
tion d'un nouveau gouvernement,
par le Président de la République, à
la suite de la démission du Premier
ministre va à l'encontre des disposi-
tions de la nouvelle Constitution,
car elle perpétue une forme de gou-
vernance et des institutions suppri-
mées par la Cinquième République,
c'est tout à fait inexact que d'affir -
mer ceci. 

En questionnant les articles 95 et
96 de la nouvelle Constitution, on
peut bien se rendre à l'évidence que
l'idée avancée est carrément fausse. 

En effet, l'article 96 de la nouvel-
le Constitution prévoit une période
de transition pendant laquelle les
institutions de la 4ème République,
y compris celles du système judi-
ciaire, sont maintenues selon les

dispositions de la Constitution du 14
octobre 1992 révisée.

Également, l'article 95 prévoit
que cette période de transition ne
pourra excéder une période de
douze mois. Les institutions prévues
par la nouvelle Constitution seront
mises en place au plus tard à l'issue
de ce délai.

Concernant l'argument qu'en
maintenant les pouvoirs du
Président de la République, Faure
Gnassingbé conserve des prérogati-
ves pourtant modifiées par la nou-
velle Constitution, il faut souligner
que ceci est tout à fait inexact. En ce
sens que  l'article 96 de la nouvelle
Constitution prévoit que les pou-
voirs actuels du Président de la
République ne viendront à expira-
tion qu'après l'entrée en fonction du
Président du Conseil et l'élection du
Président de la République. 

La première élection du Président
de la République et la première dési-
gnation du Président du Conseil
interviendront à partir de la mise en
place des deux chambres du parle-
ment. Celle-ci devrait intervenir
rapidement dans la mesure où la
nouvelle Assemblée nationale a d'o-
res-et-déjà pris ses fonctions. 

Pendant ce court laps de temps, le
chef de l'Etat conserve ainsi légiti-
mement les prérogatives prévues par
la Constitution de 1992.

Crédo TETTEH

DEMISSION DU GOUVERNEMENT TOMEGAH-DOGBE : SE DÉPARTIR DES PRÉJUGÉS 

La PM Victoire Tomégah-Dogbé

La formation sur le program-
me Football for Schools a

pris fin ce vendredi 24 mai au stade
Omnisport de Lomé par un festival
pour la pratique des deux jours de
théorie. Le programme football for
Schools est une initiation de la
Fédération Internationale de
Football Association (FIFA), en
collaboration avec l'UNESCO, qui
vise à améliorer les compétences des
éducateurs et à les outiller pour
devenir des porte-paroles du chan-
gement positif dans leur milieu
respectif. 

C'est un programme qui est né à
la FIFA il y a déjà 4 ans déjà. L'idée,
c'est d'amener les enfants à amélio-
rer les compétences de vie à travers
le football pour l'utiliser dans la vie
active.

" Nous sommes fiers de lancer ce
programme au Togo. Football for
Schools est un programme assez
spécial, assez unique à la FIFA parce
que c'est le seul programme dans
lequel, on essaie de mettre l'éduca-
tion de l'enfant ensemble avec le
football, inculquer des valeurs et des
compétences aux citoyens qu'ils
vont utiliser en dehors des terrains ",
a déclaré Antonio Buenano, Expert
de la FIFA et formateur.

Il est par ailleurs optimiste par
rapport aux formateurs formés et
que la relève est bien assurée. " Je
suis très optimiste parce que la moti-
vation, l'engagement, le niveau
d'implication et l'intérêt ont été

énormes depuis le premier jour " a
souligné Antonio, à la fin des trois
jours de formation.

Les enfants ont été outillés en
matière de communication orale et
gestuelle, la persévérance, et la ges-
tion des problèmes toujours dans le
football pour que, dans la vie cou-
rante, les enfants sachent qu'il y aura
toujours des problèmes et que la
gestion est la chose la plus impor-
tante.

" Nous sommes heureux que ce
processus ait abouti à cette forma-
tion. Ça fait pratiquement deux ans
que nous avons travaillé avec la
FIFA pour mettre en place ce projet
destiné d'abord aux élèves dans les
différentes écoles du Togo. Mais, ce
projet ne peut aboutir que si les for-
mateurs et les éducateurs sont eux-
mêmes formés et arrivent à implé-
menter les outils qu'on leur a donnés
", a avancé Hervé Tété Agbodan,
Secrétaire Général de la FTF.

Parlant du choix des éducateurs,
M. Agbodan a indiqué que la FTF
était en retrait. " Le choix a été fait
par le ministère des enseignements
primaire, secondaire et technique
avec la collaboration du ministère
des sports et loisirs pour avoir les
résultats escomptés ", a-t-il souli-
gné.

Pour Ferrand Senikey, représen-
tant du ministre des Enseignements
primaire, secondaire et technique, "
Ce projet incarne assez bien, cette
énergie qu'il y a entre éducation et

sport. Ce, à quoi nous assistons
aujourd'hui, est l'aboutissement d'un
travail laborieux et synergique ; et
cette synergie sera préservée,
convertie et capitalisée ".

Dans le cadre de ce programme,
une quarantaine d'éducateurs d'éta-
blissements scolaires secondaires du
Togo, étaient en atelier de formation
jusqu'au 23 mai. Plusieurs modules
étaient développés au cours de ces
deux jours de formation : présenta-
tion et philosophie du programme,
les techniques d'entraînement, l'inté-
gration des compétences de vie et
l'utilisation de l'application.

Un festival de football réunissant
élèves et éducateurs physiques et
sportives formés a mis fin à la for-
mation de trois jours par les instruc-
teurs FIFA le vendredi 24 mai au
stade municipale de Lomé, en pré-
sence des premiers responsables de
la FTF.

Les bénéficiaires de ce program-
me, c'est-à-dire les élèves, ont expri-

mé leur joie à l'endroit de la FIFA,
de la FTF et des ministères associés
pour cette belle aventure.

Pour Homima Ditoma, qui vient
du lycée Attiégou "le programme
football for schools m'a permis de
savoir parler à un ami, à une person-
ne sans forcément ouvrir la bouche
ou crier, cela m'a permis aussi de
savoir qu'avant d'atteindre ces
objectifs dans la vie, faut essayer
plusieurs. Si on échoue, de ne
jamais abandonné" a dit cette appre-
nante de la classe de 5ème.

Guy Kossi Akpovy, président de
la FTF, accompagné d'une déléga-
tion, a exhorté les apprenants et leur
éducateurs formés à mettre en
œuvre ce que les instructeurs FIFA
les ont légués et d'être rigoureux
pour capitaliser ces trois jours de
formation. Sur une note de d'espoir
et de reconnaissance au plus haut
sommet de l'État, il a mis fin aux
trois jours intenses activités.

Dodo ABALO

PROGRAMME FIFA FOOTBALL FOR SCHOOLS AU TOGO: 
Une belle aventure pour tous
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CRISE ENERGETIQUE : 

La Ministre de l'énergie parle enfin aux Togolais  
Dans notre dernière paru-

tion, nous écrivions sur la
crise énergétique que connait le
Togo, avec la dégradation de la
situation qui a conduit la CEET
à établir un plan de rationne-
ment drastique de la fourniture
du courant électrique dans tout
le pays. Nous relevions les caren-
ces criardes de la CEET en
matière de la communication qui
sied en cet instant vis-à-vis de la
situation. 

" La CEET communique très
mal ", tel était le titre de l'article
qui était d'ailleurs en manchette
de la parution. Nous n'allons pas
revenir sur les aspects abordés
dans l'article mais juste dire que
nous concluions avec l'invite à la
CEET et à la ministre de tutelle
de parler au peuple et d'expliquer
la situation qui prévaut. Ils le doi-
vent aux Togolais qui n'en peu-
vent de cette catastrophe énergé-
tique. 

L'appel de notre modeste jour-
nal a-t-il été entendu ou simple
coïncidence de calendrier des
autorités en charge du secteur de
l'énergie ? Le moins que l'on
puisse dire, c'est que la ministre
déléguée, chargée de l'énergie,
Mila Aziablé, a finalement parlé
au travers d'une conférence de
presse organisée le samedi der-
nier en son cabinet. Et comme s'il
fallait si attendre, elle a abordé le
sujet précis évoqué par votre
journal : La communication de la
CEETet de son ministère en ces
temps de crise énergétique. 

Aveu…
" Une faute avouée est à moi-

tié pardonnée ",dit l'adage. La
ministre Mila Aziablé a été hon-
nête et a reconnu que la CEETet
son ministère ont péché quant à

la communication appropriée en
cette période, même si elle a tenté
de se justifier. Nous vous propo-
sons, in extenso, ses propos sur
cette question de communication
envers les pauvres populations
qui broient du noir. 

" Au sujet de la première ques-
tion sur le fait de cette communi-
cation aujourd'hui, je comprends
que la communication qui a été
faite jusqu'à présent n'a pas
répondu aux attentes de nos
populations, mais dire que nous
n'avons pas fait de communica-
tion du tout serait à mon sens
injuste, parce que la CEETa
communiqué, en faisant des com-
muniqués publiés sur leur site de
manière régulière et ce, dès les
premières perturbations. Après,
je comprends que la situation que
nous traversons est une situation
particulière et qu'elle nécessite
une communication qui est
mieux adaptée, différente de la
communication que nous avons
l'habitude de faire. ''Ce n'est pas
du business as usual ''. 

C'est la raison pour laquelle
nous avons changé notre fusil
d'épaule et que nous avons com-
mencé à intensifier la communi-
cation. Vous avez dû remarquer
qu'un plan de rationnement de l'é-
lectricité a été élaboré prenant en
compte toutes les localités élec-
trifiées sur notre territoire togo-
lais qui lui a été assemblée en
zone et secteur. Ce plan de ration-
nement est publié hebdomadaire-
ment. Nous ne nous arrêtons pas
à ça. Nous publions quotidienne-
ment un plan de rationnement
plus détaillé qui précise les sec-
teurs et les quartiers qui sont sus-
ceptibles d'être coupés. (…)

Vous savez, cette situation est
due à une série d'événements, de

facteurs et nous comprenons
aussi que, la succession de com-
muniquer qui a été faite par la
CEET a pu créer des confusions
dans les esprits parce que l'asso-
ciation des événements étaient
assez difficiles à comprendre et
c'est la raison pour laquelle nous
avons souhaité tenir cette confé-
rence de presse aujourd'hui,
parce que nous estimons que
notre population mérite clarté et
transparence et parce que vous
méritez aussi de connaître les
réelles causes de cette situation. 

Donc c'est la raison pour
laquelle nous avons souhaité
tenir cette conférence de presse.
Je voudrais vous rassurer que
nous allons nous atteler à vrai-
ment maintenir ce contact perma-
nent avec vous. Vous tenir au
courant des évolutions (…) parce
que je pense que c'est très impor-
tant de renforcer la communica-
tion vers nos populations ". 

Après de tels propos, on a
envie de cirer ''Alléluia !'' et
demander si on peut faire plus
simple que ce que nous venons
de lire ? Assurément NON. Et
c'est cela qu'on demande aux
ministres et autres responsables
de service que le Chef de l'Etat
Faure Gnassingbé a appelé
autour de lui pour l'aider à faire le
bonheur des Togolais. D'autant
que lors de cette conférence de
presse, la ministre a eu l'opportu-
nité d'expliquer, au moins, les
raisons de cette situation difficile
que vivent les Togolais.

A l'impossible…
Selon la ministre, trois faits

majeurs expliquent cette crise
énergétique aigüe que connait le
Togo. Premièrement, en début
d'année, des maintenances de
centrales électriques au Ghana,
ont entraîné la réduction des

importations d'électricité en pro-
venance de ce pays.
Deuxièmement, des travaux de
maintenance d'envergure sur les
installations de production de gaz
naturel au Nigéria ont entraîné
une diminution des volumes de
gaz destinés au Togo pour ali-
menter les centrales de produc-
tion d'électricité. 

Troisièmement, début mai, des
travaux d'envergure sur les
infrastructures de transport de
gaz au Nigeria ont accentué le
déficit de production de gaz. Cela
a malheureusement eu des réper-
cussions sur sa production natio-
nale d'électricité. Face à cette
pénurie, le Nigeria a décidé de
privilégier temporairement ses
besoins nationaux en gaz et en
électricité. 

Cette politique de préférence
nationale a drastiquement réduit
les exportations de gaz et d'élec-
tricité qui se faisaient déjà rares,
depuis quelques mois, vers le
Togo. " Concrètement pour le
Togo, cela veut dire moins de gaz
pour la production d'électricité et
moins d'électricité importée ",
relève la ministre qui ajoute que
ces facteurs combinés ont inten-
sifié les difficultés du secteur et à
nouveau perturbé l'équilibre que
le pays avait réussi à rétablir au
mois d'Avril dans la fourniture
d'électricité.

La ministre a tenu à préciser
que les affabulations d'un préten-
du endettement du Togo vis-à-vis
du Ghana et du Nigéria qui serait
à l'origine de la crise énergétique
actuelle ne devraient pas être
considérées. " Est-ce que l'endet-
tement est la réelle cause de la
situation que nous traversons
aujourd'hui ? Absolument pas du
tout et je pense que c'est impor-
tant de le clarifier. S'il faut retenir
quelque chose aujourd'hui, c'est

que la réelle et l'unique cause de
cette crise, de cette situation
énergétique que nous traversons,
c'est la pénurie de gaz naturel et
les conséquences associées sur
notre pays ", a martelé Mila
Aziablé.

Poursuivre la vision de
Faure Gnassingbé

En matière d'accès à l'électrici-
té des populations, le Togo a fait
des progrès remarquables avec sa
capacité de production nationale
qui a considérablement augmenté
pour atteindre désormais 60%
des besoins en électricité contre
seulement 10% en 2006. Il faut
poursuivre la cadence et accélé-
rer la mise en œuvre du plan de
renforcement de la souveraineté
énergétique du pays. Selon les
autorités, dans l'immédiat, plu-
sieurs mesures sont actuellement
mises en œuvre pour : diversifier
les sources de combustibles des
centrales, accroître la production
d'électricité nationale et, optimi-
ser la consommation d'électricité.
Il est indiqué que Faure GNAS-
SINGBE, reste fermement enga-
gé à garantir l'accès universel à
une électricité fiable et de qualité
d'ici 2030 et à réduire la dépen-
dance énergétique du Togo. " La
situation actuelle ne fait que ren-
forcer cette détermination
inébranlable pour atteindre ces
objectifs. Nous tenons encore
une fois à rassurer nos conci-
toyens que notre dévouement
pour surmonter cette passe diffi -
cile est inébranlable. Nous som-
mes totalement mobilisés et fai-
sons tout ce qui est en notre pou-
voir pour résoudre rapidement et
de manière durable cette crise
énergétique ", a lancé l'autorité
chargée du secteur de l'énergie au
Togo. Dont acte.

Les officiels lors de la conférence de presse...Au milie, la ministre Mila Aziablé

Par Ali SAMBA

La ministre Mila Aziablé 
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Après les ZAAPde Gboto Zévé et
de Essè Godjin, dans la préfec-

ture de Yoto, en mars dernier, le chef
de l'Etat s'est rendu, en ce mois de
Mai, dans les ZAAPde Somone Copé
dans la préfecture de Haho, de Gamé
dans la préfecture de Moyen Mono et
de Ogbatanawou dans l'Amou. 

Ces visites du Président de la
République sont destinées, comme tou-
tes les sorties antérieures, à rencontrer
les producteurs agricoles et échanger
directement avec eux sur les sites de
leurs exploitations, afin de constater de
visu le déroulement des activités. 

Les Zones d'Aménagement
Agricole Planifiées (ZAAP) consti-
tuent des blocs de production d'au
moins 100 ha de monoculture sur les-
quels sont concentrés des producteurs
pour une production encadrée. Elles
permettent d'assurer une production en
quantité importante et garantir un
approvisionnement régulier en matière
première des unités de transformation.
A ce jour, l'évolution des aménage-
ments des sites ont permis de profiler la
stratégie ZAAP, basée sur des principes
qui découlent de la " vision stratégique
Togo 2025 " du gouvernement, dont les
objectifs sont : (i) améliorer la produc-
tivité et les rendements agricoles, (ii)

assurer la sécurité alimentaire au Togo,
(iii) renforcer les industries de transfor-
mation agroalimentaire et encourager
l'agriculture à haute valeur ajoutée ; et
(iv) améliorer l'accès au financement et
l'accès aux marchés aux  agriculteurs.

Ainsi la ZAAP de Somone Copé a
été essouchée sur 100 ha et développe
deux (02) cultures : le maïs et le soja.
Elle compte 60 producteurs, dont 32
femmes. S'agissant de la ZAAPde
Gamé, elle couvre une superficie de 64
hectares, pour 55 producteurs compo-
sés de 20 hommes et 35 femmes pour
la culture du maïs. Quant à la ZAAPde
Ogbatanawlou, 100 hectares ont été
aménagés pour 74 producteurs, dont 47
hommes et 27 femmes pour la produc-
tion du maïs également. Tous ces sites
visités sont des ZAAPidentifiées par
l'agence de transformation agricole
(ATA) comme des ZAAPd'excellence.
Elles bénéficient à cet effet de l'appui
accompagnent de l'agence de transfor-
mation Agricoles (ATA) et de l'institut
de conseil et d'appui technique (ICAT)
à travers le labour, les semences, les
intrants et la recherche de marchés
pour l'écoulement des produits.

Il faut rappeler que la mise sur pied
de ces ZAAPd'excellence est l'un
engagement pris par le Chef de l'Etat
lors des foras passés.  Prenant la paro-

le, le Chef de l'Etat a rappelé qu'à tra-
vers cette approche contractuelle sur
les ZAAP d'excellence, il vise une
autosuffisance réelle. " Nous devons
produire ce que nous consommons,
assurer les conditions de vie décentes
et améliorer le cadre de vie des produc-
teurs " a insisté le Chef de la magistra-
ture suprême. Selon lui, les produc-
teurs doivent capitaliser les enseigne-
ments et expériences acquis des servi-
ces techniques d'encadrements et d'ac-
compagnement pour leur autonomisa-
tion pérenne et durable dans l'exercice
de leurs activités. A l'occasion, les pro-
ducteurs ont salué les initiatives de Son
Excellence Faure Essozimna GNAS-
SINGBE, pour ses efforts inlassables
pour le développement des ZAAPet
pour tous les accompagnements au

profit du monde rural. Ils ont profité
pour poser des doléances dans le sens
d'un meilleur développement de leurs
localités respectives ainsi qu'une
meilleure productivité et une augmen-
tation des rendements.

Des éléments de réponses à ces
doléances ont été apportées par le
Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage
et du Développement rural, qui, dans
son intervention, a rassuré les uns et les
autres que l'acquisition des tracteurs, la
construction de forage, l'installation
des systèmes d'irrigation, la construc-
tion des magasins de stockage font par-
tis du programme des ZAAP. Il a préci-
sé que des dispositions sont déjà prises
à cet effet sur instruction du Chef de
l'Etat.

Source : agriculture.gouv.tg

Photo de famille

AGRICULTURE : 

Faure Gnassingbé visite les ZAAP de Somone Copé, de Gamé et d'Ogbatanawlou
Zozo

MARCHE FINANCIER REGIONAL : LE TRÉSOR TOGOLAIS
LÈVE 38,5 MILLIARDS DE FRANCS CF A

En quête de 35 milliards de francs Cfa sur le marché financier régional, le
Trésor public togolais a réussi à mobiliser, le vendredi 24 mai dernier,
quelque 38,5 milliards de francs Cfa.
Le Togo a bouclé, vendredi 24 mai dernier, une nouvelle sortie sur le mar-
ché financier régional. L'opération a permis au Trésor public togolais, qui
était à la recherche de 35 milliards de nos francs, de mobiliser 38,5
milliards, via des émissions simultanées de Bons assimilables au trésor
(Bat et d'obligations assimilables au trésor (Oat).
Et surs cette opération, les investisseurs ont proposé 76,8 milliards de
francs Cfa, soit un taux de couverture de 219,46%.
Elon les détails de la fiche technique, les bat ont permis de collecter 9,8
milliards F cfa, sur une maturité de 182 jours aux taux d'intérêts multiples,
alors que les Oat ont permis de mobiliser28,7 milliards, émis sur trois (03)
et cinq (05) ans, avec des taux annuels de 6,15% et 6,4%.
Notons que cette sortie a permis au Togo de mobilier des ressources pour
le financement de son budget, exercice 2024, qui s'équilibre en recettes et
en dépenses à 2179 milliard de francs Cfa.
@macite.tg     

CLIMA T DES AFFAIRES : L'ET AT ET LE SECTEUR PRIVÉ
LANCENT UNE ENQUÊTE DE SATISFACTION

Au Togo, le processus d'amélioration de l'environnement des affaires se
poursuit et s'apprête à franchir une nouvelle étape significative. Une
enquête de satisfaction du secteur privé dans ses rapports avec les admi-
nistrations publiques a été lancée en fin de semaine écoulée à Lomé.
Initié par le Comité de Concertation État-Secteur Privé (CCESP), ce pre-
mier sondage du genre vise à donner la parole aux opérateurs écono-
miques nationaux, ainsi qu'aux investisseurs étrangers installés dans le
pays, afin d'avoir leur perspective et un retour d'expérience sur les réfor-
mes en cours. L'objectif final étant de mieux cerner les attentes et les
besoins des acteurs économiques, et d'améliorer davantage les services
publics.
Durant 4 mois, sous la conduite de l'Institut National de la Statistique et
des Études Économiques et Démographiques (INSEED), un échantillon
de 2.500 entreprises sera ainsi interrogé sur des aspects spécifiques liés,
entre autres, à la création d'entreprise, aux procédures foncières et immo-
bilières, aux formalités de raccordements, autorisations d'exercice ou d'ex-
ploitation, aux relations avec l'administration fiscale. Ces aspects concer-
nent également les marchés publics, le financement des entreprises, l'exé-
cution des contrats, ou encore la transparence dans la concurrence et la
qualité du système judiciaire. 
"Le gouvernement met un accent particulier sur certaines priorités dont la
modernisation et le renforcement de l'administration publique pour assurer
une meilleure qualité des services", a expliqué le directeur de cabinet du
ministère du commerce, qui a invité l'ensemble des parties prenantes, en
particulier les entreprises identifiées, à s'impliquer pour la réussite du pro-
cessus. 
Pour rappel, depuis 2010, le pays s'est engagé dans un vaste programme
de réformes structurelles et sectorielles majeures dans plusieurs secteurs.
A ce jour, des succès notables ont été engrangés, et ont été reconnus et
salués à l'international.
Source:@Republiquetogolaise.com

Un communiqué du Groupe de
la Banque mondiale informe

que l'institution a endossé un nouveau
Cadre de partenariat avec le Togo (en
anglais Country Partnership
Framework (CPF)), en accordant une
dérogation spéciale pour l'accès du
pays au guichet de prévention et de
résilience, et approuvé trois nouveaux
financements de l'Association interna-
tionale de développement (IDA) d'un
montant cumulé de plus de 600
millions de dollars, destinés à renfor-
cer la résilience des populations, l'ac-
cès à l'électricité, la performance de
l'administration publique, ainsi que le
soutien aux réfugiés et communautés
hôtes dans la partie septentrionale du
pays. 

" Ce nouveau Cadre de partenariat
ouvre une nouvelle page pour le ren-
forcement de la coopération entre le
Togo et la Banque mondiale. " Nous
sommes engagés à renforcer notre
accompagnement pour la mise en
œuvre de l'ambitieuse stratégie de
développement du Togo, à travers des
projets et programmes innovants et
transformateurs qui auront un fort
impact sur le bien-être des populations
", a dit Ousmane Diagana, vice-prési-
dent de la Banque mondiale pour
l'Afrique de l'Ouest et du Centre. 

On fait savoir que le nouveau CPF
est la stratégie, basée sur une approche
intégrée du Groupe de la Banque mon-
diale - Banque mondiale, Société
financière internationale (IFC), et
Agence multilatérale de garantie aux
investissements (MIGA) - afin de four-
nir des solutions dans les secteurs prio-
ritaires, notamment l'agriculture, l'é-
nergie, la logistique, et la connectivité,
qui guidera les actions du Groupe de la
Banque mondiale au Togo au cours des
cinq prochaines années fiscales (2025-
2029) pour aider à relever les défis de
développement du pays pour réduire la
pauvreté, accroitre la prospérité parta-
gée et promouvoir un développement
durable pour sa population de plus de 8
millions d'habitants. 

Il est structuré autour de trois objec-
tifs de haut niveau, notamment la créa-
tion d'emplois de qualité par le secteur
privé, l'amélioration du capital humain,

et le développement territorial inclusif
et durable. Il comprend également
deux thèmes transversaux, le renforce-
ment du cadre macroéconomique et
celui de la gouvernance, et met l'accent
sur la productivité agricole, la logis-
tique et la connectivité comme moteurs
principaux de transformation de l'éco-
nomie togolaise. " Cette synergie d'ac-
tions au sein du Groupe de la Banque
mondiale est essentielle pour accroitre
notre impact au Togo et renforcer le
rôle du secteur privé pour soutenir la
transformation structurelle de l'écono-
mie. IFC travaillera en étroite collabo-
ration avec la Banque mondiale et
MIGA pour renforcer la participation
du secteur privé dans plusieurs secteurs
porteurs, notamment l'agro-industrie,
les infrastructures, le numérique, l'in-
dustrie manufacturière, les transports
et la logistique ", a déclaré Sergio
Pimenta, vice-président d'IFC pour
l'Afrique. La MIGA, elle, apportera les
garanties qui pourraient potentielle-
ment soutenir le secteur agricole, les
partenariats publics-privés dans les
infrastructures, les investissements
numériques, ainsi que dans le secteur
de l'énergie.

Il faut aussi ajouter que le Conseil
d'administration a accordé une déroga-
tion permettant au Togo d'accéder aux
ressources de son Guichet pour la pré-
vention et la résilience, d'un montant
d'environ 315 millions de dollars, pour
soutenir la mise œuvre de la stratégie
nationale pour le renforcement de la
résilience des populations. " Avec ce
cadre de partenariat pays, la Banque
mondiale porte à l'échelle son engage-

ment avec le Togo et envisage de mobi-
liser plus de 1,5 milliard de dollars
pour appuyer les reformes et les inves-
tissements dans les secteurs straté-
giques, tels que l'agriculture, l'énergie,
la connectivité et le développement des
villes secondaires. Les jeunes et les
femmes seront les principaux bénéfi-
ciaires de ce cadre de partenariat, " a
dit Fily Sissoko, représentant de la
Banque mondiale au Togo.

Par ailleurs, le Conseil
d'Administration a également approu-
vé trois importantes nouvelles opéra-
tions sur financement de l'IDA, pour
un montant cumulé de près de 298
millions de dollars. Ces opérations, qui
démarrent la mise en œuvre du nou-
veau CPF, visent respectivement à ren-
forcer l'accès à l'électricité, la perfor-
mance de l'administration publique, et
la cohésion sociale. 

Spécifiquement, le Projet de déve-
loppement inclusif, grâce à l'accès à
l'électricité de 200 millions de dollars,
aidera à renforcer l'approvisionnement
en énergie électrique, à travers la cons-
truction de lignes de transmission de
161kV pour permettre à plus de 1,5
millions de personnes de bénéficier
d'un meilleur accès à l'électricité, prin-
cipalement dans les zones rurales. Le
projet renforcera aussi les capacités
institutionnelles et les performances du
secteur de l'énergie, et contribuera à la
réduction des émissions de gaz à effet
de serre, en facilitant l'expansion des
énergies renouvelables.

Le Programme de renforcement du
secteur public pour la prestation des
services de 75 millions de dollars

contribuera à améliorer la gestion des
ressources humaines et des finances
publiques. Axée sur la performance, il
aidera notamment à moderniser l'admi-
nistration publique, améliorer la digita-
lisation de la collecte des recettes fisca-
les, favoriser l'augmentation des paie-
ments numériques, ainsi que des
dépenses liées à l'atténuation et à l'a-
daptation au changement climatique.

Quant au financement additionnel
de 23 millions de dollars au Projet de
cohésion sociale des régions du nord
du Golfe de Guinée (COSO), il permet-
tra de soutenir davantage les réfugiés et
communautés hôtes dans la partie sep-
tentrionale du pays. Ce projet apporte
déjà une réponse à la fragilité croissan-
te dans le nord et d'autres régions du
pays, en promouvant le développement
conduit par les communautés.

Pour la ministre, secrétaire générale
de la Présidence, Gouverneur pour le
Togo de la Banque Mondiale, Sandra
Ablamba Johnson, cet accord marque
un tournant décisif pour le Togo. Elle
exprimé sa déférente gratitude à tous
les acteurs de la Banque mondiale et de
l'Association Internationale de
Développement (IDA), pour leur
mobilisation et leur dévouement ayant
conduit à la conclusion de cet accord
d'approbation de quatre nouveaux
financements destinés à renforcer la
résilience des populations. " Nous ren-
dons un hommage mérité au Chef de
l'État, Faure Essozimna Gnassingbé,
qui ne cesse de stimuler les initiatives
de mobilisation des capitaux nécessai-
res au développement de notre pays ",
a-t-elle indiqué sur ses réseaux
sociaux, sans toutefois oublier l'enga-
gement indéfectible de ses collègues
Ministres et des équipes de projets qui,
sans relâche, s'emploient à garantir la
réussite de ces initiatives ambitieuses.
" Grâce à leur persévérance, nous som-
mes en mesure de renforcer l'accès à
l'électricité, d'améliorer la prestation
des services publics et de promouvoir
la cohésion sociale. Et ensemble, nous
bâtissons un pays où chaque citoyen
pourra bénéficier des progrès réalisés,
grâce à ces projets innovants et trans-
formateurs ", a-t-elle écrit.

Koudjoukabalo

BANQUE MONDIALE : Un nouveau cadre de partenariat avec le Togo 

Une vue de la séance de travail



Actualité 5
LE MÉDIUM 
N° 0607 DU 28 MAI AU 03 JUIN 2024

lemedium2013@yahoo.fr

En novembre 2019, une céré-
monie de signature d'ac-

cord a eu lieu à Lomé entre le gou-
vernement togolais et Axian
Group. Ce dernier venait alors
d'acquérir 51 % du capital de
Togocom. La suite ne sera qu'une
succession de prouesses.

Togocom a été mis en place
suite à la fusion de Togocel (opéra-
teur de téléphonie mobile) et de
Togo Télécom (fournisseur d'accès
Internet fixe et de téléphonie fixe).
L'État détient toujours 49 % de ses
parts et a son mot à dire quant à sa
gestion. La mesure de privatisation
de Togocom répond aux enjeux de
développement du pays, notam-
ment la transformation du secteur
numérique. Les dirigeants mettent
l'accent sur une transformation
digitale grâce à un réseau mobile
et fixe dense et efficace. Il est
question que les Technologies de
l'information et de la communica-
tion (TIC) soient apprivoisées sur
le territoire et qu'elles puissent
contribuer au bien-être des
citoyens.

Togocom maintient un rythme
fort

Il y a une évolution notable des
dividendes versés à l'État togolais
par Togocom. L'opérateur a versé
2,3 milliards de francs CFA en
2021 à l'État. Cette performance
s'est encore accentuée en 2022, où
l'acteur majeur des télécommuni-

cations a ramené plus de 6,1
milliards de francs CFA dans les
caisses de l'État.

Puis en 2023, la tendance s'est
maintenue avec des dividendes qui
sont allés jusqu'à 7,08 milliards de
francs CFA. Pour cette année, l'É-
tat espère dans ses calculs prévi-
sionnels que le groupe lui verse
près de 7 milliards de francs CFA.

Amélioration de la qualité des
services

C'est ce que relève l'Autorité de
régulation des communications
électroniques et des postes (Arcep)
dans ses conclusions rendues
publiques le 6 février 2024.
Celles-ci ont révélé des hausses
respectives de 5,28 % pour Moov
et 1,94 % pour Togocom, en ce qui
concerne la qualité de leurs servi-
ces mobiles. Il est indiqué dans le
rapport que la filiale du Groupe
Togocom se révèle " beaucoup
plus performante pour le service
Voix sur tout le territoire ".

S'agissant de la 3G par exem-
ple, dans le Grand Lomé, les deux
opérateurs ont un taux de confor-
mité identique de 69,05 %. En
dehors du Grand Lomé, Togocom
dépasse Moov avec un taux de
conformité de 48,08 % contre
42,95 %. Une tendance confirmée
par nPerf. Dans son classement de
mai 2024, le baromètre des
connexions Internet mobiles en
Afrique de l'Ouest montre que

Togocom et Moov devancent leurs
homologues du Bénin (Moov), du
Sénégal (Orange), de la Côte
d'Ivoire (Orange) dans le Top 5.

Respect de la RSE
Comme de coutume depuis

quelques temps, dans le cadre de
son programme NUNYA, TOGO-
COM vient de remettre des infras-
tructures scolaires au ministère des
Enseignements Primaire,
Secondaire, Technique et de
l'Artisanat. Il s'agit d'un bâtiment
de trois classes à Adétikopé dans
la commune du Golfe 6 et à
Kadjalé dans la préfecture de
Tchamba. 

Les bâtiments comprennent
également un bureau, un espace de
stockage, et un bloc sanitaire de 6
cabines.  Ces équipements servi-
ront à environ 1400 élèves et le
personnel d'encadrement qui
voient ainsi leur cadre d'étude et

de travail amélioré.  " Notre
responsabilité sociétale demeure le
socle de notre engagement citoyen
", a indiqué Pierre Antoine LEGA-
GNEUR, le Directeur général de
TOGOCOM. Il a ajouté que c'est
une immense satisfaction pour
Togocom et la fondation Axian de
contribuer à l'inclusion sociétale
des communautés vulnérables par
des actions impactant le quotidien
et le mode de vie des bénéficiaires
sur l'ensemble du territoire natio-
nal.

Il faut rappeler que 5 établisse-
ments scolaires de ce type ont déjà
été offerts par TOGOCOM à l'EPP
Toutougou à Dapong, EPP
Madjipkéto à Lomé, EPPAgnadi
Zongo dans la commune de Blitta
2, EPPKolowaré (Sokodé), EPP
Amavénou dans la commune
Agou 2.

Ali Samba

Zozo

LE TOGO OUVRE UNE AMBASSADE AU QATAR

Le Togo dispose désormais d'une représentation diplomatique permanente
au Qatar. Une nouvelle ambassade a été officiellement inaugurée le 22 mai
dernier dans la capitale Doha.  Une cérémonie a été organisée dans ce sens,
réunissant le ministre des affaires étrangères, Robert Dussey, et le Secrétaire
général du ministère qatari de la diplomatie, Ahmed ben Hassan Al
Hammadi. L'occasion pour l'officiel togolais de rappeler l'engagement du
pays en faveur d'une diplomatie plus visible et plus agissante.  
Pour les deux pays, il s'agit d'une nouvelle étape dans le raffermissement
des liens bilatéraux. Les deux pays entretiennent en effet d'excellentes rela-
tions depuis plusieurs années, matérialisées notamment par les fréquents
échanges entre leurs leaders.
Source :@Republiquetogolaise.com

IBRAHIMA MÉMOUNA TOU, NOUVELLE PRÉSIDENTE DU
PARLEMENT DE LA CEDEAO

Le Parlement de la Communauté économique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (Cedeao) dispose d'un nouveau président. La député togolaise,
Mémounatou Ibrahima, a été portée à la tête de l'institution en fin de semai-
ne écoulée, lors d'une session à Kano (Nigéria). 
L'accession au perchoir communautaire s'est effectuée, conformément à la
tradition de la présidence tournante en vigueur. Mémounatou Ibrahima, qui
figurait déjà dans le bureau sortant (3ème Vice-président), succède au
Sierra-léonais Sidie Mohammed Tunis, et devient la toute première femme
à occuper ce poste. 
"Je m'engage à servir fidèlement les intérêts des populations de la commu-
nauté et à ne céder à aucune pression directe ou indirecte d'un Etat membre
ou de tout autre groupe", a déclaré la nouvelle présidente lors de sa presta-
tion de serment pour un mandat de quatre ans. Entre autres chantiers annon-
cés, la coopération interparlementaire et la promotion de la paix et de la
sécurité dans les États membres de l'organisation sous-régionale. 
Mémounatou Ibrahima, réélue député au Togo, travaillera au parlement
communautaire avec 4 autres élus togolais.  
Pour rappel, le Parlement de la Cedeao regroupe les représentants de l'en-
semble des peuples de l'espace sous-régional, regroupés en un organe com-
mun de législateurs transnationaux. Il compte 120 sièges répartis entre les
16 Etats membres de la Communauté.
Source :@Republiquetogolaise.com

SANTÉ : LOMÉ ACCUEILLE LE 23ÈME FORUM PHARMACEU -
TIQUE INTERNA TIONAL EN JUILLET
La capitale togolaise abritera du 03 au 06 juillet 2024 le 23ème Forum phar-
maceutique international (FPI). L'événement lancé en fin de semaine écou-
lée à Lomé, se déroulera autour du thème : " Accès aux soins : défis, enjeux
et perspectives pour le secteur pharmaceutique ". En tout, près de 1500 par-
ticipants d'Afrique, d'Asie, d'Europe et d'Amérique, sont attendus à cette
rencontre. Les échanges porteront sur les défis, les enjeux et les perspectives
liés à l'accès aux soins dans le secteur pharmaceutique...
Il s'agira de renforcer les capacités des pharmaciens africains afin de garan-
tir à chaque citoyen un accès universel à des services de santé de qualité et à
des médicaments efficaces et abordables. Au programme de cette édition,
des tables rondes, des conférences thématiques, des symposiums, des ren-
contres B to B, des sessions de formation continue, des expositions et des
sorties récréatives...
" La finalité du FPI, c'est de formuler de grandes recommandations, pour
que chaque pays puisse dire à Lomé quelle est son expérience par rapport à
l'accès universel aux soins de santé. Et je suis sûr que nous allons ressortir
de ce forum avec de fortes recommandations que chaque pays va implé-
menter, afin que nos populations puissent bénéficier des meilleurs soins ", a
indiqué Sandouidi Alfred, Secrétaire permanent du FPI.
Au Togo, cette rencontre intervient dans un contexte où le gouvernement
multiplie les efforts pour atteindre une Couverture sanitaire universelle
(CSU).                  Source :@Republiquetogolaise.com

TELECOM: La privatisation de Togocom porte ses fruits

TOGOCOM: Collaboration avec Orabank Togo pour le bien des clients
La dernière innovation de

TOGOCOM est de faciliter
la vie à ses clients détenteurs de
compte bancaire à ORABANK
TOGO. 

En effet, le partenariat vise à
faciliter les transactions financières
entre les clients communs aux deux
institutions. A TOGOCOM, on
affirme que ce nouveau service,
résultat de la convergence des ser-
vices de la banque numérique et du
Mobile Money, est une innovation
majeure qui crée des opportunités

uniques dans la dynamisation de
l'économie. Il permet en effet d'a-
méliorer l'inclusion financière en
apportant des solutions aux popula-
tions situées dans les zones non
couvertes par les banques ",
indique-t-on.

Ainsi, les clients peuvent depuis
leur téléphone mobile en toute
sécurité et à tout moment sans se
déplacer : Transférer de l'argent de
son compte Orabank Togo vers son
compte TMoney, ; Transférer de
l'argent de son compte TMoney
vers son compte Orabank Togo, ;
Consulter le solde de son compte
Orabank Togo, ; Consulter le mini
relevé de son compte Orabank
Togo. " Nous sommes heureux de
nous associer à ORABANK TOGO
sur le Mobile Banking où nous
voulons faire avancer l'inclusion
financière ", a indiqué Pierre
Antoine LEGAGNEUR, Directeur
Général de TOGOCOM. Vision
partagée par Guy Martial AWONA,
le Directeur Général de Orabank
Togo qui relève que le partenariat
avec un acteur de référence comme
TOGOCOM est un atout majeur
pour la mise en œuvre réussie de la
politique d'inclusion financière de
son institution en apportant aux
clients ainsi qu'aux consomma-
teurs, des solutions pratiques qui
leurs simplifient le quotidien.

Selon Pierre Antoine LEGA-
GNEUR, cet accord ouvrira la voie
à des initiatives novatrices qui élar-
giront l'accès aux services finan-
ciers et consolideront les efforts du
gouvernement dans la dématériali-
sation et la digitalisation des flux
financiers au Togo.

Koudjoukabalo

Echange de documents après la signature du partenariat

OLOU Ayéko Djamba, chef
du village de Datcha

AKPAKI Odjou Odè Samuel,
Représentant de la famille
AKPAKI et sa famille à Lomé

AKPAKI  Idelphonse Koffi
Koba, journaliste, Promoteur et
directeur du journal " LA
GAZETTE DU TOGO " à Lomé

Les enfants de la défunte
Raïssa Faith et Laetitia
Emmanuella DJAGOUE

Les familles parentes, alliées et amies ont la
profonde douleur de vous annoncer le décès de
leur très cher et regretté : 

AKPAKP AKI Rita AKI Rita Akouvi Akouvi Attan dite "Attan dite "
Dagan"Dagan"

Couturière à Lomé
Survenu à Lomé, le 18 mai 2024 au CHU-

Sylvanus OLYMPIO de Lomé
dans sa 53e année

Vous renouvèlent leurs
sincères remerciements et
vous prient de bien vouloir
assister ou de vous unir d'in-
tention aux obsèques qui se
dérouleront selon le pro-
gramme ci-après :

PROGRAMME
Vendredi 31 mai 2024
18h30 : Messe veillée à la

paroisse Christ-Roi de
Kodjoviakopé

Samedi 1er juin 2024
9h00 : Messe d'enterrement en la même Eglise

suivie de l'inhumation  au cimetière familial
d'Atikpokomé.

Les salutations d'usage seront reçues tout juste
après l'enterrement à la devanture du cimetière.  

Maison mortuaire : Maison AKPAKI à
Gbadoékomé

870, rue de la Kozah derrière l'hôtel Ahodikpè.

AVIS DE DECES
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Melting-pot

CORIS BANK INTERNATIONAL TOGO met en
vente des immeubles avec titres fonciers dont la liste est
détaillée comme ci-après :

Les courriers de manifestation d'intérêt devront être
déposés au Département des Moyens Généraux sis au
siège de la Banque sis à l'Angle Rue Souza Nétimé et
Boulevard du 13 janvier à Lomé au Togo, BP4032, Tel :
22 20 82 82.

Pour les clarifications et la visite des sites, les numéros
des personnes à contacter sont :

M. AGNRAM PIERRE : (00228) 70 75 13 75
M. TCHAMIE WIYAO : (00228) 99 47 79 78

A- IMMEUBLES BA TIS
1- Immeuble sis à Lomé DECKON
¢ Description Générale
Superficie : 4a 14ca soit 414m2
Il est constitué d'un bâtiment principal RDC, d'un bâti-

ment principal R+1, d'une dépendance.
Il situé dans un angle rue.
¢ Documentation
Il est immatriculé avec titre foncier. Ledit titre foncier

est en cours de mutation au nom de Coris Bank
International Togo. 

¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 350

000 000 F CFA

2- Immeuble sis à Lomé Togblékopé-Akoin
¢ Description Générale
Superficie : 5a 99ca soit 599m2
Il est constitué d'un bâtiment principal (RDC + une

paillote inachevée à l'étage) et de deux petits bâtiments
annexes.

¢ Documentation
Il est immatriculé sous le titre foncier au nom de Coris

Bank International Togo.
¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 90 000

000 F CFA
3- Immeuble sis à Lomé Baguida Avépozo
¢ Description Générale
Superficie : 6a 00ca soit 600m2
Il est constitué d'un bâtiment principal RDC servant

d'entrepôts et des bureaux.
¢ Documentation
Il est immatriculé sous le titre foncier au nom de Coris

Bank International Togo.
¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 170

000 000 F CFA
4- Immeuble sis à Lomé Akodessewa Houvémé
¢ Description Générale
Superficie : 4a 15ca soit 415m2
Il est constitué d'un bâtiment principal RDC et d'une

terrasse.
¢ Documentation
Il est immatriculé sous le titre foncier en cours de muta-

tion au nom de Coris Bank International Togo.
¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 70 000

000 F CFA

B- TERRAINS NUS
5- Terrain nu sis à Lomé Légbassito au lieudit

Houtigome
¢ Description Générale
Il s'agit des lots de terrains nus. Il a une Superficie total

de 19 lots à vendre soit en bloc ou par lots.
¢ Documentation
Le terrain est immatriculé sous le titre foncier au nom

de Coris Bank International Togo.

¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 5 500

000 F CFA le lot.
6- Terrain nu sis à Avéta (P/Zio)
¢ Description Générale
Superficie : 4 lots à vendre
Il s'agit des lots de terrains nus situés à Aveta sur l'axe

Kégué Hahotoé à environ 24 KM du centre-ville de Lomé.
¢ Documentation
Le terrain est immatriculé sous le titre foncier au nom

de Coris Bank International Togo.
¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 3 000

000 F CFA le lot.
7- Terrain nu sis à Lomé Sanguéra Dagbéssito avec

TF
¢ Description Générale
Superficie : 11 a 87 ca
Il s'agit deux lots collés clôturé sis à Lomé Sanguéra

Dagbéssito .
¢ Documentation
Le terrain est immatriculé sous le titre foncier en cours

de mutation au nom de Coris Bank International Togo.
¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 18 000

000 F CFA le lot.
8- Terrain nu sis à Kara- Atéda (P/Kozah)
¢ Description Générale
Superficie : 53 lots à vendre
Il s'agit des lots de terrains nus situés à Kara- Atéda.
¢ Documentation
Le terrain est immatriculé sous le titre foncier en cours

de mutation au nom de la Coris Bank International Togo.
¢ Prix
L'immeuble est mis en vente pour un montant de 2 000

000 F CFA le lot.
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